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banque Nationale, encourue par cette
banque pour avoir fait illégalement le
commerce de bois et avoir fabriqué et
vendu du bois de construction et du
bois en grume, et autres effets, animaux
et inarchandises, en violation de l'Acte
des banques, et au préjudice des autres
banques, du commerce de bois et des
dits créanciers; aussi, copies de tous
contrats, dépositions, états et écrits
soumis au gouvernement ou au ministre
de la Justice démontrant l'existence
de ce commerce illégal; aussi, copies
de l'opinion de l'ex-ministre de la Jus-
tice et du ministre actuel de la Jus-
tice à ce sujet, et de tous arrêtés du
Conseil ayant rapport à la dite con-
duite illégale de cette banque; et aussi,
copies de la marque do commerce enre-
gistrée dé cette 'banque, telle qu'enré-
gistrée dan le bureau du ministre de
l'Agziculture, et de tous les papiers et
documents de ce bureau à ce sujet; et
aussi, copies de toute la correspondance
entre la dite banque ou aucun de ses
officiers et le gouvernement on aucun
de ses membres, relativement à la dite
prétendue violation et déchéance de la
charte de la dite banque.

l. LAFLAMME-Les seuls docu-
mënts qui.puissent être produits sont
la -demande d'un bref de scierifacias
lifite au ministère de la Justice de la
part d'un avocat agissant comme pro-
cureur de certaines gens, et la réponse
du ministère à cette demande. Il n'y a
pas d'autres documents à ce sujet. Il n'y
a 'aaucune correspondance à ce sujet
*relè ci-devant ministre de la Jus-
'ice. Tdute l'affaire s'est passée depuis
4iue je suis à la tête de ce ministère.

M. ROCHESTER-J'ai demandé ces
,documents afin de mettre devant la
Chambre une preuve claire et indé-
niable que la banque Nationale a fait et
fait encore le commerce de bois, en vio.
lation de sa charte, contrairement à
l'intérêt publie, et au préjudice du
commerce de bois.

Cette báïïque est 'constituée en cor
.poration.par -acte du Parlement, en

aeiu de l'acte fédéral des banques, qui
ëend aux banques de s'engager direc

tent ou indirecteïnent dans 'toùte
autre concurrence que celle de la

anque ; et-eh a qualité de meffibi
die qette Chambre, ;accuse la ba.nqu
]iationale de posseder et d'exiloitb]

M. RocumsTiaa

des limites à'bois, de fabriquer du bois
de construction et du bois en grume,
d'on fabriquer du bois de sciage, et de
vendre ce bois sur le marché publie.
Cette banque s'est servi d'une marque
de commerce enregistrée; elle a été
depuis longtemps et est encore enga-
gée dans le commerce de bois en géné-
ral.

Comme les droits et l'intérêt publics
sont en jeu; comme ce commerce est
en violation de l'Acte des banques, et
au préjudice du commerce du bois, je
pretends qu'une enquête est nécessaire;
et-si une investigation, prouve le fait,
comme j'affirme qu'elle, ne pourrait
manquer de faire, alors .je pré.tends
que la banque est déchue de sa charte,
-et que la Chambre doit le déclarer.

J'ai en'ma possession des documents,
qui, j'en suis sûr, sont-de nature à con-
vaincre tout homme raisonnable en
cette Chambre. Je vais les lire. Ces
documents prouveront à tous les mem-
bres de cette Chambre que l'accusation
portée est basée sur les faits.

Le document que je vais lire est une
copie de l'un des contrats de* cette
banque avec un individu opérant pour
elle. On va voir avec quelle audace
et de quel propos délibéré cette-baWque
fait ce commerce;

"La présente convention laite le vingt-
cinquième jour de septenibre,' dans l'année
de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
seize ;

" Entre Olivier Latoir,-de la nkéqe'Bull,
dans le comté d'Ottawa, :et la prouvmùce de
Québec, marchand de bois, de la.premiéiie
part; et

" La banque Natiohiie,1'ulne dsa'bilnques
incorporées du Cattida, de la seconde
part.

e Considérant que la.partie de la seconde
part est propriétaire de certaines coupes de
.o'ssur larivière lèepata, etportant respee-

tivement les numéros cent trènte-quatrecenit
trente-cinq et cent trente-six des innées 1815
et 1876; et que la partie de la;première pirt
a·entrepris de couper, faire, -manufacturer et
livrer pour le compte de la partie ' de la
seconde part. certaines quantiés 'd ýbois
cârié dtiè billóte de seiage, à prend-e èt a

ýenlever sûr les dites conpes, au t uldr le
prionimme, et môfennans les conditioùs

i i-après4nentionnées.
- "Maintenant, le présent contrat fait-foi

que, vu ee qxe dessus dtiiour lés' éoniid-
itions ci-aesmentonnes, gl, -l1 parie
-ie l'première par,;ta«ittpbur ellé-éîueeque

Or sesi héritiers, exéarentrastaéntuires
3 -et administrateurs, par les. présentes cou
r vient, promet et s'engage à l'égard et envers
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